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Le  rapport  qui  vous  a été  fait  fur  les  taxes  à mettre  i 


es  villes  , a fait  naître  quelques  murmures  dans 
ée  , parce  qu’il  cpntrarioit  une  opinion  formée 
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depuis  long-temps,  l’entière  abolition  du 
bitif.  Sans  cette  circonftance  , on  l’eût  entendu 
doute , avec  le  plus  grand  intérêt. 
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En  effet , Meffieurs , il  jette  les  plus  grandes  lumières 
fur  la  manière  de  claffer  les  villes  6c  d’en  combiner  les 
taxes,  d’après  leur  population,  fans,  pour  ainfi  dire,  en 
faire  fupporter  de  bien  fenfibles  aux  pauvres  .,  6c  fans  que 
le  commerce  de  éranfit  ou  d’entrepôt  en  fouffre. 

li  abolit  les  anciens  oârois  des  villes  , qui  mettoient 
entre  elles  tant  d’inégalité , . 6c  ne  les  charge  qu’à  propor- 
tion de  leur  importance  6c  de  leurs  facultés. 

I II  fait  éprouver  à la  ville  de  Paris  une  diminution 
taxe  par  tête  bien  cofifidérable , en  ne  l’élevant  qu’à  1 8 lifz  ■ 
au  lieu  de  40  liv.  10  f. 

Malgré  ces  précieux  avantages , 6c  comme , en  dernière 
anal  ÿfe  ; le  fyltéme  de  vôtre  comité , tout  ingénieux  qu’il 
foit  par  cette  gradation  qu’il  établit  entre  les  villes  de 
chaque  claffe  , ainfi  qu’entre  les  dernières  villes  d’une 
claffe  fupérieure , 6c  les  premières  de  la  claffe  inférieure , 
d’après  la  raifon  compofée  de  leur  population  6c  de  la  va- 
leur d-e  leurs  maifons , connue  au  moyen  de  la  contribu- 
tion foncière,  pour  en  déterminer  la  véritable  échelle,  6c 
quoiqu’il  laide  la  faculté  de  fe  réformer  toutes  les  fois  qu’il 
fe  fera  gliffé  quelque  erreur , 6c  jufqu’à  ce  qu’on  ait  atteint 
la  taxe  véritablement  proportionnelle  qui  doit  exifter  entre 
les  habitans  des  différentes  villes}  ce  fyftême,  dis-je, 
préfente  le  terrible  inconvénient  de  tout  foûmettre  à l’ar- 
bitraire des  corps  adminiftratifs , déjà  trop  puiffarts,  6c  de 
■n’être  véritablement  qu’un  champ’  vafte  6c  une  terre  fé- 
conde , où  le  commis  6:  le  contrebandier  pourront  femer 
6c  recueillir  bientôt  d’abondantes  récoltes  : d’où  conclure 
que  nous  ne  devons  l’admettre  dans  aucune  de  fes  parties , 

6c  qu’il  fumt  qu’il  tienne  à l’édifice  gothique  de  la  finance", 
pour  être  rejeté.  J’ai,  l’honneur , en  conféqueiice , Meilleurs, 
de  vous  propofer,  non  pas  la  queftion  préalable  , mais  le 
renvoi  aux  autres  peuples  de  la  terre , dans  la  vue  de  leur 
procurer  inceffamment  une  conftitution  femblabie  à la 
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notre  ; car  c’eft  aux  abus  de  ia  fifcaiité  que  nous  devons 
notre  heureufe  révolution. 

Ne  détruifons  donc  point , Meilleurs,  notre  propre  ou- 
vrage; éloignons  de  nous  à jamais  ces  barrières,  ces  com- 
îtps  , ces  contrebandiers  , ces  marchands  d’argent,  ces 
compagnies  de  finances*,  en  un  mot,  toiis  ces  agens  du 
fi fc  N de  l’agiotage  : foyoi  s libres  enfin. 

Vous  avez  décrété  des  impôts  dignes,  fans  doute,  d’un 
peuple  de  frères ; ils  font  de  véritables  chefs -d’œuvres  : 8c 
un  jour  viendra,  l’époque  en  efl  même  prochaine,  que  les 
feules  contributions  foncière,  mobilière,  d’enregiftrement 
8c  de  timbre , fufifiront  à vos  befoins , fans  recourir  à d’an- 
tres mefutes. 

Ces  impôts  , qui  atteignent  toutes  les  richefles  , 11e 
pèfent  fur  perfonne  ; 8c , ce  n’efl  point  un  paradoxe , ils  ne 
font  que  de  fimples  avances  qu’on  retire,  avec  ufure,  fur 
les  fruits  de  la  terre  , du  négoce  & de  l’induflrie.  Que  les 
propriétaires  , marchands  8c.  ar tilles  ceffent  donc  de  s’in- 
quiéter. L’impôt , jufteînent  réparti,  n’efl  qu’une  partie 
intégrante  de  la  riçheffe , 8c  qu’un  prêt  mutuel  que  tous 
les  citoyens  fe  font  les  uns  aux  autres;  car  la  moitié  de  la 
fociéte  fait  vivre  l’autre  moitié.  Mais  ce  n’efl  point  de 
cette  queflion  qu’il  s’agit  en  ce  moment  ; il  s’agit  du  rem- 
placement de  l’impôt  qui  vous  efl  propofe,  ou  de  prouver 
qu’il  n’efl  pas  néceflàire. 

En  effet,  Meilleurs,  fi  je  parviens  à vous  démontrer, 
non  par  des  calculs  hypothétiques  qui  ne  peuvent  fixer 
votre  volonté , mais  par  des  réfukats  vrais , puifés  dans  la 
logique  de  Barème,  que,  fans  autres  impôts  que  ceux 
àélueiletnent  décrétés  ou  coitfervés  fans  droits  fur  le  tabac , 
fur  les  boiffons,  ni  aux  entrées  des  villes,  fauf  quelques 
fols  additionnels , même  en  ne  fixant  le  taux  de  ia  contri- 
bution foncière  qu’aux%ois  vingtièmes  des  revenus  nets, 
rl  efl  pofiible  de  balancer  la  recette  avec  la  dépenfe^  il  me 
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femble  qtie  ceft  véritablement  là  le  terme  que  nous  cher- 
chons , 8c  que  le  problème  eft  réfolu. 

Je  ne  ferai  pas  long,  8c  j’ai  befoin,  Meilleurs,  & de 
votre  indulgence  de  votre  attention. 

Votre  comité  de  rimpofition  vous  a préfenté  un  tableau 
/ur  1 état  général  des  contributions. 

Un  honorable  membre  en  a difeuté  toutes  les  parties  $ 
6e  fi  je  n’avois  un  moyen  de  rapprocher  deux  lyftêmes 
au fii  problématiques  l’un  que  l’autre,  8c  tous  deux  peut- 
être  également  éloignés  de'la  vérité,  jaurois  effayé  de  les 
’ combattre. 

.T’avois  d’abord  cru,  je  le  crois  même  encore,  qu’un 
fyftème  général  de  finances  devoit  être  difeuté  à ion  co- 
mité. Je  defirai  en  conféquence  de  foumettre  'mon  plan 
à fes  lumières;  mais  le  comité  des  finances  a penfé  que' 
cette  queftion  lui  étoit  étrangère , 8c  qu  elle  ne  regardoit 
absolument  que  le  comité  de  bimpofition. 

Meftieurs  de  ce  comité , n’ayant  pu  fufpendre  leurs  longs 
8c  pénibles  travaux  pour  ni  entendre , c’eft  avec  regret  que 
je  me  vois  contraint  de  monter  à cette  tribune , pour  y 
développer  une  opinion  qu’il  eft  de  mon  devoir  de  vous 
foumettre , 8c  que  vous  accueillerez , j’efpère. 

Le  comité  de  l’impofinon  préfente , dans  fon  réfultat; 
par  la  comparaison  qu’il  fait  des  fommes  payées  parles 
contribuables  , félon  l’ancien  régime,  à celles  qui  doivent 
fe  payer  en  1791  5 un  bénéfice  de  251,207,033  livres, 
c’eft-A-dire , de  plus  d’un  tiers. 

M. de  Delay,  loin  de  convenir  de  ce  fait,-  prouve,  par 
fes  calculs,  aufli  hypothétiques,  fans  doute,  que  ceux  du 
comité,  que,  loin  que  les  contributions  foncières >•  en  les 
élevant  à 300  millions  , pr$fentent  un  bénéfice,  elles 
monteront , en  y joignant  toutes  les  parties  des  autres  im- 
pôts qui  pèlent  fur  les  fonds,  à 460  millions,  au  lieu  de 

347  : ce  qui  une  farchar?e  r®®!e  de  1 1 3 mirllicMiS; 

L’honorable  membre  va  plus  loin  encore,  en  neva- 
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luanc  la  contribution  mobiliaire  qu’à  58,700,000  livres  ^ 
au  lieu  de  67,  à quoi  le  comité  ia  porte  j 8c  en  préjugeant 
que  les  rentrées  de  cet  impôt,  en  1791  , éprouveront  un 
retard  d’une  fomme  de  10  millions. 

Il  calcule  enfuite  un  déficit  de  7 millions  fur  le  droit 
d’énregiftrement. 

De  12  millions  fur  les  douanes. 

De  10  millions  fur  la  rentrée  du  don  patriotique. 

Et  de  9 millions  fur  les  forêts  nationales. 

Et  les  38  millions  ne  font  pas,  dit-il , un  fimple  retard 9 
mais  un  déficit  effe&if  pour  1791. 

D’accord  avec  M.  de  Delay  fur  la  manière  dont  le 
comité  complète  la  recette  de  1791,  je  dis,  avec  lui, 
qu’en  effet,  la  contribution  patriotique , la  dette  des  Amé- 
ricains, celle  fus  le  duc  des  Deux-Ponts,  8c  les  fels  8c. 
tabacs  qui  font  en  magafin  , font  des  capitaux  qui  ne 
peuvent  figurer  avec  aucune  branche  des  revenus  publics  ; 
j’y  ajouterai  même  que  fi  le  comité  avoir  voulu  j par  un 
bilan , calculer  faélif  de  la  France , 8c  l’employer  au  paie- 
ment de  l’impôt , il  auroic  été  facile  de  fubvenir  à la  ma- 
jeure partie  des  dépenfes  publiques  de  1791  , parce  qu’il 
appartient  à la  Nation  des  rembourfemens  des  droits  ca-* 
fuels  de  féodalité  , dus  par  les  propriétaires  clés  ci-devant 
fiefs,*  feigne  unes,  terres  titrées  , ou  autres  relevant  direc- 
tement ou  indirectement  de  la  Nation,  dont  perfonne  n’a 
encore  parlé,  dont  elle  pourrait  difpoiér . 8c  qui  montent  à 
une  fomme  confidérable  mais  ce  n’eft  pas  le  moment  de 
traiter  cette' quefiion. 

Il  eft  inconteftable , fansdoute,  que  Ion  ne  doit  attri- 
buer l’infuffifance  des  réfoîtats  fur  l’impôt,  nu  a la  marche 
irrégulière  que  l’on  a fuivie  , 8c  parce  que  Ton  a commencé 
par  où  l’on  dévoie  finir. 

On  ne  pouvoir  fedifpenfer,  fans  doute,  d’établir  une 
contribution  foncière,  une  contribution  mobiliaire  8c  des 
impôts  indirects,  pour  atteindre  routes  les  facultés.}  8c 
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il  ne  pouvoir  réfulter  aucun  inconvénient,  de  déterminer 
dans  quelle  proportion  ces  droits  feraient  établis. 

Je  l'ai  propafé,  comme  M.  de  Delay  • j’ai  pofé  les  bafes 
fondamentales  de  l’impôt,  & j’ai  divifé , comme  lui,  les 
riehefïes  foncières,  ôc  celles  çéfultantes  de  l’habitation , de 
celles  relatives  à Finduftrie. 

C’étoit  également  à deux  cinquièmes  que  j’évaluois  les 
propriétés  foncières ; un  cinquième , celles  que  je  ciiftin- 
guois  par  l’habitation -,  ôc  deux  cinquièmes,  tout  ce  qi  i 
devoit  fe  trouver  fournis  aux  impôts  indireéts  : ôc  en  tout 
ceci,  je  remarque  que  le  comité ,JVT.  de  Delay  ôc.  moi, 
fommes  d’accord  \ Ôc  que  h nous  parodions  différer , c’eft 
que  M.  de  Delay  & moi  avons  pofé  les  bafes,  ôc  que  le 
comité  en  a prefenté  les  réfultats. 

Mais,  où  nous  ne  fommes  perfonne  de  même  avis, 
c’eft  fur  dévaluation  du  produit  des  impôts  décrétés  ou 
confervés. 

Le  comité,  dans  fes  calculs,  nous  donne  des  réfultats 
fati.sfaifans ; ôc  M.  de  Delay  nous  infpire  les  plus  vives 
inquiétudes. 

Abfolumeiit  tranquille  entre  ces  deux  extrêmes,  voici 
comme  je  r réforme  •*  ôc  je  crois  qu’il  eft  fage  de  raifpnncr 
ainfi  , & que  c’eft  le  feul  parti  que  l’AfTembléê  piaffe 
adopter;  fur- tout  que  quels  que  puifTènt  être  les  réfultats 
qu’on  lui  préfente,  ne  pofant  toujours  que  fur  des  calculs 
hypothétiques , elle  ne  peut  fe  fixer  à rien. 

Ou  le  produit  des  impôts  décrétés;&:  autres  revenus  pu- 
blics eft  fuffifant  pour  acquitter  les'  clépenfes  de  1791  , ou 
il  eft  infuftifanr. 

Au  premier  cas ,.  nous  devons  être  fans  inquiétude;  au 
fécond,  il  nous  faudra  toujous  payer  ; ôc  alors , établir  des 
impôts.  Mais  aujourd’hui,  pourquoi  anticiper  fur  l’avenir? 
ôc  pourquoi  ne  pas  croire  que  nous  avons  affez  d’impôts 
de  décrétés , pour  fubvenir  aux  beloins  dé  l’année  cou- 
rante ? Quant  à moi,  Meflieurs-,  c’eft  ainfi  que  ; envifage 
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la  question  ; 8c  voici , en  conséquence , comment  je  penre 
que  nous  devons  la  traiter. 

Vous  avez  décrété  une  contribution  foncièré,  une  cou-' 
tribution  perfônnelle , 8c  un  droit  d’enregiftremem:  8c  de 
timbre. 

Vous  avez  confervé  les  traites , la  forme  des  polies  8c 
celle  des  meflageries. 

Peut-être  confervefez-vous  les  loteries  , impôt  malheu- 
reux , mais  nécelfaire  ; 8c  établirez-vous  un  impôt  pro- 
greflîf  dans  les  villes  8c  municipalités,  à raifort  de  leur* 
importance  , en  remplacement  des  droits  fur  les  bollFons 
8c  fur  le  tabac,  qu’il  feroit,  félon  moi.  impolitique  _,  8c 
même  dangereux,  de  laiffer  fubfifter  : ceft  même,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire , la  volonté  générale  de  la  Nation , 
que  cette  fuppreffion. 

Le  produit  de  tons  ces  droits  8c  contributions , joint  à 
celui  des  domaines  nanbnofx  que  vous  avez  réfer  vé , ou 
dont  la  vente  eft  fulpéndue',  fuflit , je  penfe,  pour  acquitter 
les  dépenfes  publiques  de  cette  année. 

S’il  étoir  poflible  de  déterminer  la  Somme  a laquelle 
s’élèveront  les  droits  d’enregiftrement  8c  de  timbre  , ainfî 
que  ceux  qui  feront  perçus  à toutes  les  entrées  & (orties  du 
Royaume,  il  ferait  facile  de  fixer  la  mnffe  des  contribu- 
tions foncière  8c  mobiliaire;  mais  comme  il  eft  de  toute 
impoiîibilité,  quelles  que  foient  les  probabilités,  de  fixer 
la  malle  d’aucun  impôt,- fans  une  opération  préalable, 
& que  votre  intention  doit  êrre  de  les  régir  tous,  pour  en 
connaître  les  véritables  produits  , je  ne  dois  vous  fou- 
ine ttre  d’antres  reflexions  que  celles  qui , embraflant  le 
fyflême  général  des  revenus  publics,  peuvent  jeter  quel- 
ques lumières  fur  Iqs  différentes  parties  de  leur  adminif- 
tration. 

Je  coufidérerai  d’abord  les  contributions  dans  leur  en- 
fenble*  j’entrerai  en  fuite  dans  les  détails  de  leur  réparti- 
tion , afin  de  réunir  la  pratique  à la  théorie. 
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Ce  n’eft  point  en  fixant  à quel  denier  du  produit  net 
des  revenus  fonciers , ou  des  revenus  induftriels  ôc  mobi- 
liers , déterminés  d’après  le  prix  des  loyers  de  maifon  * 
.que  yous  connoîtrez  ce  que  produiront  ces  deux  contri- 
butions. 

Ce  n’eft  point  non  plus  en  déterminant  la  fomme  à la- 
quelle vous  voulez  élever  ces  contributions  * que  vous  pour- 
rez connoître , foit  la  tax-e  fur  l’héritage  > foit  la  part  d’impôt 
que  chacun  doit  fupporter. 

Dans  l’un  ni  l’autre  objet,  .vous  ne  pouvez  avoir  aucun 
réfultat  } 8c  fi  quelque  chofe  peut  fixer  votrê  volonté  , 
c’eft  la  certitude  où  je  fuis  que  tant  que  vous  n’aurez  ac- 
quis la  connoiftance  des  produits  nets  des  revenus  fon- 
ciers 8c  induftriels  , vous  devez  vouloir  que  le  citoyen  con- 
tribuable ne  donne  que  des  à comptes  à valoir  fur  X impôt 
véritable-  qu’il  devra  fupporter  un  jour. 

J’expliquerai  dans  un  inftant.  ce  que  j’entends  par  ce 
mot  Ximpôt  véritable . 

Vous  avez,  fixé  les  taux  des  droits  d’enregiftrement  8c 
les  prix  des  différentes  efpèces  de  papier  timbré  ; mais 
vous  ne  pouvez  favoir  ce  qu’ils  produiront , 8c  celui  qui 
les  élèvera  à 50  millions  fera  peut-être  plus  éloigné  de 
la  vérité  que  celui  qui  les  élèvera  au  double } tout  ce 
que  l’on  fait  , c’eft  que  plus  la  Nation  jouira  des  bienfaits 
<de  la  conftitution plus  ces  droits  rapporteront. 

. Il  en  fera  de*  même  du  droit  de  traites j car  plus  il  y 
aura  de  richeftes , plus  on  fe  fera  de  befoins.  qu’il  faudra 
jfotisfaire  & plus  alors  le  droit  produira. 

Déjà  le  tarif  des  droits  qui  feront  perçus  à toutes  les 
entrées  8c  forties  du  royaume  , nous  préfente  un  fi  grand 
nombre  d’articles  véritablement  produftifs , que  je  ne 
fçrois  pas  futpris  quand  ces#droits  joints  à ceux  d’en- 
rçgiftrement  8c  de  timbre  * aiufi  qu’à  la  partie  des  do- 
maines nationaux  , & autres  objets  déterminés  , feroient 
en  état  d’açquiçter  une  grande  partie  des  dépenfes  publi- 
ques* 
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De  ces  obfervations  véritablement  importantes  8c  aux- 
quelles je  vous  fupplie  , Meilleurs  , de  prêter  quelqu  at- 
tention , il  réfulte  que  les  bafes  de  l’impôt  font  toutes 
décrétées,  8c  que  s’il  étoit  poflible  de  connoître  ce  que 
chaque  citoyen  doit  en  fupporter,  vous  n’auriez  plus  rien 
à defirer • mais  malheureufement  le  travail  qui  vous 
refte  à faire  à cet  égard  eft  immenfe  , 8c  vous  ne  pouvez 
vous  flatter  de  le  terminer  dans  une  même  année  , fl  vous 
voulez  qu’il  foit  bien  fait. 

Avant  d’entrer  dans  les  détails  fommaires  de  ce  travail , 
( car  il  feroit  trop  long  de  vous  en  préfenter  tous  les  dé- 
véloppemens)  je  dois  vous  dire  un  mot  fur  la  queftion  du 
produit  préfumé  des  impôts  fous  fou  véritable  point  de- 
vue  : fous  le  point-de-vuede  favoir  , que  quelle  que  foit 
la  taxe  à laquelle  chaque  citoyen  fera  impofé  d’ici  à trois 
ans  je  fuppofe  , il  ne  doit  payer  en  définitif  qu’une  fomme 
proportionnée  à fes  revenus , d’après  l’efprit  des  décrets , 
8c  telle  qu’en  réunifiant  les  fommes  payées  pendant  ce 
laps  de  temps  qu’il  faut  pour  connoître  cet  impôt  véri- 
table que  chaque  héritage  , 8c  chaque  citoyen  devront  fup- 
porter un  jour  , la  fomme  de  cet  unpôt , que  j’appelle  vé- 
ritable , parce  qu’il  efi  la  moyenne  proportionnelle  des 
fommes  à payer  pendant  trois  ans  , foit  égaie  à celle 
acquittée. 

Mais  pour  arriver  à ce  but , Meilleurs  , il  nous  faut 
opérer  , par  ce  qu’on  appelle  une  règle  de  faufie  pofition. 
C’eft-à-dire  qu’il  nous  faut  fuppofer  que  les  fommes  , 
d’après  lefquelles  nous  opérerons , font  juftes , 8c  que  ce 
ne  fera  qu’après  que  nous  ferons  parvenus  an  terme  que 
nous  cherchons,  que  nous  rendrons  à tous  les  contribua- 
bles la  juftice  diftribtitive  qui  leur  efi:  due,  en  tenant  , 
s’il  eft  permis  de  s’énoncer  ainft , un  compte  ouvert  avec 
chaque  hërirage  8c  chaque  citoyen  contribuable  de  l’em- 
pire , pour  être  foldé  ce  compte  ouvert  à l’époque  de 
trois  années  * en  deniers  ou  quittances  , 8c  c’eft  alors. 


( 1°  ) 

Meilleurs  , que  vous  pourrez  dire , avec  raifon , & non 
pas  prématurément,  comme  la  dit  le  comité  de  Fi'm- 
pofition , que  la  Nation  jouira  de  tous  les  avantages  de: 
fa  conftitution. 

Pour  parvenir  à l’établir  , cette  règle , quatre  chofes 
font  indifpenfables  à déterminer  chaque  année;  car  cha- 
que année  on  pourra  fe  re&ifier  afin  d’être  toujours  le 
plus  près  pofiible  de  la  vérité. 

La  première  chofe  à déterminer , cefl  la  majfe  de 
l'impôt , & cela  eft  conforme  à vos  décrets. 

La  fécondé , c ejl  un  denier  quelconque  de  produit  net 
des  revenus  fonciers  ; & ce  denier  pourra  varier  pour 
balancer  le  brevet  d’impofition  de  l’année  précédente. 

La  troifième  , c* eft  un  pareil  denier  quelconque  des 
revenus  mobiliers  indujhiels  ou  per  formels  préfumés 
d’api  es  le  prix  du  loyer  des  maifons  * 8c  ce  denierpourra 
également  varier  > dans  la  même  hypothèfe  que  ci- 
devant. 

Et  la  quatrième j c3 eft  une  régie  ou  compte  de  clerc 
à maître  de  tous  les  autres  impôts  ou  revenus  nationaux 
de  telle  nature  que  ^ce  Joit. 

La  mafie  del’impbt , c’efit  toujours  celle  de  nos  befoins; 
or  cette  mafie  efi:  connue  8c  fera  connue  chaque  année. 

Pour  1791  , c’eft  une  fomme  d’environ  512  millions  ; 
les*  années  buvantes , s’il  n’arrive  aucun  befein  extraor- 
dinaire , il  y aura  une  diminution  telle  par  rapport  à 
l’acquit  de  la  dette  nationale,  que  fi  cette  dette  peut  s’ac- 
quitter en  trois  ans;  fi  elle  s’élève  à 175  millions,  il  y 
aura  une  diminution  de  175  millions  à ladite  époque  de 
trois  années,  8c  cela  dans  l’hypothèfe  que  je  fais*,  & 
comme  je  le  crois  fermement , que  la  vente  des  biens  na- 
tionaux furpafiera  le  capital  de  la  dette , ou  au  moins 
l’égalera. 

Cela  pofé  , la  ma  fie  des  imoofitions  ne  pourra  excéder' 
à l’époque  de  trpis  années  la  fomme  de  417  millions  > 


( II  ) 

8c  pour  les  trois  années  1791  , 1792  8c  1793,  la  fournie 
de  1450  millions  j 8c  dans  ce  cas , rien  de  si  facile  alors  , 
que  de  faire  le  compte  à chaque  citoyen  , dès-que 
dans  trois  ans  la  malle  de  X impôt  véritable  qu’il  doit 
payer  eft  connue,  ptiiiqivil  11e  s’agira  que  de  multiplier 
cet  impôt  par  trois  & d’en  comparer  le  montant  avec  celui 
des  impôts  par  lui  payés  jufqu’à  cette  époque  , 8c  d’en 
régler  le  compte. 

L’avantage  de  cette  contribution  eft  tel , que  la  contri- 
bution patriotique , la  plus  mal  nommée  & la  plus  inique 
des  importions  j peut  devenir  la  plus  jupe  & la  plus  falu- 
t aire  en  la  joignant  à la  majj'e  des  contributions  ordi- 
naires _j  & en  tenant  compte  aux  bons  patriotes  qui  fe 
font  exécutés  avec  tant  de  gêner  opté,  des  fommes  par  eux 
payées  fous,  ce  titre , fur  la  majj'e  de  l'impôt  qui  doit  fe 
payer  pendant  trois  ans. 

Cetre  di/poncion  d'ailleurs  eft  abfolument  conforme  a 
l’efprit  du  décret  qui  a préjugé  le  remboùrfemenr  • proba- 
blement parce  que  l’Aftemblée , dans  fes  grandes  vues, 
étoit  perfuadéê  d’avance  que  de  toutes  les  contributions, 
qu’elle  décréteroit , il  11’y  enauroit  aucune  d’aufii  mal  ré- 
partie & d’aufîi  diverf-  ment  acquittée  , fur-tout  par  ce 
qu’on  appelle  les  ennemis  de  la  révolution  • 8c  que  c’eft 
pour  en  réparer  un  jour  l’injuilice,  qu’elle  s’eft  réfervé  le 
droit  de  la  rembourfer. 

Après  avoir  ainfi  déterminé,  chaque  année,  la  mafte  de 
l’impôt  j il  11e  refte  plus  qu’à  indiquer  les  moyens  de  répar- 
tition- de  ces  moyens  font  infiniment  (impies  \ ce  font  ceux 
que  j’ai  indiqués  plus  haut,  dans  cette  règle  de  faufte  pofi- 
tion  que  j’ai  pofée  , 8c  que  je  reprends  ou  plutôt  que  je 
fuis.  • 

3 ai  dit,  relativement  au  produit  net  des  revenus  fon- 
ciers, qu’il  falloir  déterminer  un  denier  quelconque. 

Avant  qu’on  décrétât  les  droits  d’enregiftrement  8c  de. 
i.mbre,  8c  que  l’on  eût  fous  les  yeux  le  tarif  des  droits 


j 
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qui  feront  perçus  à toutes  les  entrées  & forties  du  Royaume  i. 
j’avois  élevé  ce  denier  aux  quatre  vingtièmes  du  produit 
net  des  revenus  fonciers}  mais  aujourd’hui  que  je  fuis 
perfuadé  que  ces  droits  s’élèveront  à une  fomme  confidé- 
rable , je  ne  demande  plus  que  les  trois  vingtièmes } & jô- 
fuis  alluré  qu’ils  fuftiront  pouf  compléter  , avec  le  produit 
des  autres  impôts,  la  malle  cfes  dépenfes  publiques  , linon 
de  la  préfente  année,  au  moins  pendant  trois  années,  pat 
rapport  à la  diminution  des  dépenfes  que  l’acquit  de  la 
dette  doit  procure*  : d’ailleurs  , quand  ils  ne  fuffiroient 
pas , il  n’en  pourroit  réfuiter  aucun  inconvénient , puif- 
qu’on  pourroit  y remédier  l’année  fuivante  , 6e>'  même 
chaque  année  , en  décrétant  une  augmentation  de 
denier . 

Je  penfe  que  les  trois  vingtièmes  du  produit  net  des 
revenus  fonciers  font  dans  le  cas  de  rapporter  140  à 250 
millions , évaluant  ces  revenus  à 1,600  millions  &:  plus , 
tant  à caufe  de  l’abolition  des  dîmes  , que  des  droits  de 
chalîè  & de  la  féodalité , dont  les  bénéfices  font  incalcu- 
lables,  fur- tout  fi  l’on  ajoute  à ces  bénéfices  ceux  réfultant 
de  la  fuppreflion  de  l’ancien  régime  fifcal. 

J’obferve  que  cette  évaluation  de  denier,  aux  trois  ving- 
tièmes des  revenus  fonciers  pour  cette  année  1791 , ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  les  héritages  dont  les  contributions  ne 
font  pas  connues  ou  font  incomplètes , à caufe  des  privilèges 
dont  ils  jouilioient.  Dans  toutes  les  autres  circonftances , 
pour  cette  première  année,  je  voudrois  qu’on  fuivît  les 
anciennes  côtes  de  rôle  , autrement  il  feroit  impolfible  d’en 
finir.  Vous  favez.  Meilleurs,  combien  il  eft  inftant  de 
drelfer  les  rôles  de  1791,  & que  le  moindre  retard  eft 
dans  le  cas  de  porter  un  notable  préjudice  à la  chofe 
publique. 

A l’égard  de  la  partie  de  contribution  qui  fera  établie 
fur  les  revenus  d’induftrie  & de  richefTes  mobiliaires,  pré- 
fumés d’après  le  prix  du  loyer  des  îiiaifons , je  ne  vois 
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aucun  inconvénient  de  le  fixer  a douze  deniers  pour  livré 
de  leur  montant , conformément  ail  projet  du  comité  Sc 
au  tarif  décrété. 

Il  efl:  prefqu’impoflible,  fans  doute  , de  dire  quel  fera 
le  produit  de  cet  impôt;  cependant  je  penfe  quon  peur , 
fans  exagération  , élever  les  revenus  d’in  du  fine  & de  ri- 
cheflas  mobiliaires  des  citoyens  non  propriétaires  au  taux 
du  produit  net  des  revenus  fonciers,  fur-tout  en  compre- 
nant les  accefîbires  de  cet  impôt , d’où  il  s'enfuit  qu’il 
doit  produire  environ  So  millions. 

Quant  à la  régie,  ou  compte  de  clerc  à maître,  de  tous 
les  autres  impôts  ou  revenus  nationaux  de  telle  nature 
que  ce  foit  ; on  conçoit  qir’il  efl:  plus  que  probable , d’a- 
près. les  réflexions  que  j’ai  déjà  faites,  que  tous  ces  droits 
8c  revenus  s’élèveront  a plus  de  240  millions. 

Or , en  rapprochant  toutes  ces  fommes , la  malle  des 
dépenfes  publiques  efl:  balancée  par  les  produits.  Cepen- 
dant il  efl:  poflible  qu’il  le  rencontre  un  déficit  ; 8c  dans 
ce  cas,  voici  le  remède  qu’on  peut  y apporter,  8c  qui  eft 
déjà  l’opinion  de  TAfTemblée. 

Le  déficit  fera  d’tme  fomme  plus  ou  moins  confidéra- 
ble;  8c  comme  il  efl:  d’ailleurs  du  plus  grand  intérêt  d’ac- 
corder aux  villes  .8c  municipalités  des  revenus  particuliers 
8c  uniformes  pour  leur  tenir  lieu  de  leurs  anciens  oclrois 
que  je  propofe  d’ abolir  dans  tout  le  royaume , je  crois  qu’il 
efl:  convenable  d’établir,  par  forme  de  fuppîément  aux  im- 
pôts déjà  décrétés  ou  de  remplacement  de  droits  fur  les 
boiflons  8c  le  tabac , dont  la  fuppreffion  a été  tant  de- 
mandée, d’établir,  dis-je,  dans  toutes  les  villes  8c  lieux 
du  royaume  qui  feroient  chargés  d’en  compter  chacune 
année  des  fols  pour  livre  additionnels  aux  contributions 
foncières  8c  mobilières  , mais  progrelfifs  en  raifon  de  l’im- 
portance des  villes. 

- Tels  font.  Meilleurs,  à mon  avis,  les  poinrs-de-vue 
généraux  fous  Jefquels  on  peut  conliciirer  les  contributions 


(H)  ; 

que  vous  avez  décrétées;  & fi  je  n’avois  encore  un  motü 
dire  fur  la  manière  de  connoîtrè  Yimpôt  véritable  * 8c  de 
rendre  à chaque  contribuable  Ja  juftice  qui  lui  eft  due  , je 
me  réfumerois,  en  vous  préfentant  un  projet  de  décret 
conforme  aux  difpolitions  que  je  viens  de  développer. ; mais 
j'y  reviendrai  dans  un  inftant. 

Pour  rendre  à chacun  cette  juftice  8c  connoîtrè  cet  impôt 
véritable*  vous  avez  remarqué  quon  ne  peut  y parvenir 
qu’en  trois  années.  Mais,  direz- vous,  pourquoi  trois  ans  , 
8c  non  quelques  mois*,  comme  vous  avez  paru  le  defirer, 
8c  que  vous  Tavez  même  décrété  ? Le  voici. 

Une  municipalité,  le  chef-lieu  d’un  canton  , je  fuppofe, 
doit  payer  une  fomme  quelconque  de  contribution  fon- 
cière & cette  fomme  doit  être  proportionnelle  non-feu- 
lement avec  celles  acquittées  par  les^muriicipalités  voifines, 
mais  avec  toutes  les  municipalités  Üu  Royaume;  8c  l’on 
conçoit  alors  que  cette  fomme  ne  peut  être  connue  que  par 
des  opérations  combinées  & fuccelîiyes» 

On  fait  bien  , par  exemple , que  cette  municipalité 
ou  chef- lieu  de  canton  paie,  je  fuppofe , une  contribu- 
tion de  24000  liv. , en  y comprenant  les  biens  des  ci- 
devant  privilégiés  , 8c  que  cette  contribution  eft  à-peu-près 
dans  l’efprit  de  la  loi  que  je  propofe  , c’eft-à-dire  à raifcsn 
de  trois  vingtièmes  de  fon  revenu  net  ; cependant  elle  ne 
paie  pas  en  proportion  de  fes  voifîns  , parce  que  les  cot> 
tributions  foncières  des  municipalités  environnantes  font 
les  unes  à raifon  de  quatre  vingtièmes  8c  même  plus , 
8c  les  autres  au-deftous  de  trois  vingtièmes';  8c  attendu 
qu’il  faut  par  cette  opération  combinée  8c  fucceftive, 
dont  je  viens  de  parler,  rectifier  ces  inégalités , la  muni- 
v cipalité  en  queftion , quoique  primitivement  bien  im- 
pofée  , doit  cefter  de  letre,  jufqu’à  ce  qu’après  Savoir 
aflbcié  toutes  le$  municipalités  les  unes  avec  les  autres-,  on 
foit  parvenu  à avoir  un  rapport  commun  ; mais  cette  opé- 
ration combinée  8c  fucceftive  a befoin  de  quelque  déve- 
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ïôppement  j elle  doit  fe  faire  à différentes  époques.  Je  la 
rendrai  plus  fenfible , cette  opération  , par  un  exemple* 

Première  époque . 

Le  canton  de  Maintenon  , au  diftriét  de  Chartres  5 
département  d’Eure  ôc  Loire  , eft  compofé  de  dix  paroif- 
fes  ou  municipalités , payant  réellement , fui  vaut  le  relevé 
que  j’en  ai  fait  fur  l’état  des  impofîtions  de  l’année  1787, 


80,026  liv.  7 f.  7 d. 

Cette  fomme  eft  répartie  entre  ces  dix  municipalités 
comme  il  fuit. 

Paroiffe  de  Citoy.  a£t. 

Chartainvilliers j 57  ...  7850  I.  15  f.  g.  d. 

Bouglainval , 46"  ...  77 68  5 n 

Pierres, ic 6 ...  9114  19  10 

Maintenon, 222  ...  17590  5 10 

Yermenonville, .68  .. . 4098  16  5 

Mevoifin , 54  ...  2462  13  10 

Saint-Plat, 138  ...  7479  15  1 

Soulaires, 70  .. . 7835  3 9 

Jouy, 137  ...  8629  4 11 

Et  Saint-Pierre  de  Ber- 

chères, 49..,  -7186  6 9 


Total.......  P37 


citoyens  aétifs,  acquittant 80,02 6 1.  7 f.  7 d. 


J’ai  dit  qu’en  évaluant  aux  trois  vingtièmes  du  produit 
net  des  revenus  la  contribution  foncière,  je  n’entendois^ 
pour  la  formation  des  rôles  de  cette  contribution  en  1791  , 
foumettre  à cette  condition  que  les  héritages  dont  les  con- 
tributions ne  font  pas  connues  ou  font  incomplettes  2. 
caufe  des  privilèges  dont  ils  jouiffent , & que  flans  toutes 
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les  autres  circonftances  il  falloir  fuivre  les  anciennes  cotes 
des  rôles 

Je  divife  en  conféquence , dans  chaque  municipalité  y 
les  héritages  en  deux  claffes  ou  chapitres. 

Je  mets  dans  la  première  ceux  actuellement  fournis  J 
une  contribution  foncière  ^ 

Et  dans  la  fécondé , ceux  qui  n’étoient  fournis  qu’au 
vingtième , ou  qui  n’acquittoîent  même  aucune  efpèce  de 
contribution  , quand  les  ci-devant  privilégiés  les  exploi- 
taient par  eux-mêmés. 

Et  je  charge  alors  les  dix  municipalités  de  ce  canton  de 
procéder  chacune,  en  particulier,  à la  répartition  de  ces 
deux  efpèces  de  contributions  foncières,  & d’en  dreffer 
les  rôles  de  la  manière  ci  deffus  indiquée. 

Ici  fe  termine  la  première  époque  de  l’opération.  J’ob- 
ferve  feulement  que  s’il  n’étoit  pas  aufli  inftant  de  faire 
dreffer  les  rôles  des  contributions  foncières  de  1791 , j’au- 
rois  propofé  de  confondre  les  deux  chapitres  , pour  n’avoir 
qu’un  feul  réfultat  3 mais  cela  prendroit  trop  de  temps  : 
d’ailleurs , loin  que  cela  occafionnee  le  moindre  inconvé- 
nient , il  eft  au  contraire  avantageux  d’opérer  ainfi , afin 
de  re&ifier,  dans  la  répartition  de  1792,  les  erreurs  qui 
fe  feront  gliffées  dans  les  rôles  de  1791. 

Seconde  époque . 

Les  contributions  foncières  anciennement  acquittées  8c 
formant  le  premier  chapitre  du  rôle  de  1791  , font 
connues. 

Celles  du.  fécond  chapitre  ne  peuvent  l’être  qu’après  la 
réda&ion  du  rôle.  , 

Mais  pour  opérer  avec  plus  de  facilité  , je  vais  fuppofer 
que  les  contributions  foncières  de  ce  fécond  chapitre  font 
également  connues,  & quelles  s’élèvent  à une  fomme  de 
19,973  1.  pf.  5 d. 


Nous 


contributions  foncières  du  canton  de  Maintenon  , & nous 
favons  qu'elles  s’élèvent  à la  fomme  de  î 00,000  üv. 

Je  fuppofe  enfuite  que  ces  ioo,®oo  liv.  fe  partagent 
entre  les  dix  municipalités  du  canton  de  Maintenon, 
comme  il  fuit  : 


Qu’il  faut  répartir  dans  un  feu!  ôc  même  rôle. 

Par  le  réfultat  de  cette  fécondé  répartition , je  remaf* 
que  qu a Chartainvilliers , la  contribution  d’un  héritage, 
d’un  arpent  de  terre,  fi  l’on  veut,  valant  10  liv.  de  produis 
net,  s’élève  à la  fomme  de'  54  fous. 

A Bouglainval , à sc 

A Pierres  , à 

A Maintenon  , à 30 

A Yermenonville  , à 38 

À Mévoifn  , à 40 

A Saint-Piat,  à 

A Soulaires , à $6 

A'Jouy  , à 4t 

Et  à Saint-Pierre  de  Befchères  , â 37 

Et  qu’on  a pour  dix  arpens , puifqu’iî  y a dix  munies- 


Chartainvilliers , 

Bouglainval , 

Pierres , 

Maintenon , 

Yermenonville , 

Mêvoifin , 

Saint-Piat , 

Soulaires  , 

Jouy , 

Et  Saint-Pierre  de  Bcrchères , 


î 0,000  livres^ 
9000 

1 1.000 

14.000 


10,000 
1 0,000 
9000 


5000 

3000 

9000 


Somme  égale  > 100,000  livres 


Difc.  fur  les  contrit; . par  M.  Aubry . B 
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palités , 350  fous  de  contribution  foncière,  c’eft-à-dire , 
3 5 fous  par  arpent,  ou  héritage  quelconque  de  10  liv.  de 
revenu  net , faifant  trois  vingtièmes  & demi  ou  3 f.  6 d. 
pour  liv.  d’impofition  foncière. 

Cette  proportion  ainfi  déterminée,  rien  de  fi  facile  que 
de  connoître  les  municipalités  qui  payent  trop  ou  trop  peu, 
puifque , par  ce  réfultat , on  fait  que  la  contribution  com- 
mune, dans  toute  letendue  du  canton,  doit  être  de  trois 
vingtièmes  8c  demi,  ou  de  35  fous  par  10  livres , 8c  qu’il 
ne  s’agit  que  de  répartir  fur  ce  pied  dans  chaque  munici- 
palité : aufli  n’eft-ce  que  d’après  ces  connoitfances  acquifes 
que  je  fais  procéder  à la  répartition  de  la  contribution 
foncière  de  tout  le  canton , par  municipalité. 

Mais  avant  de  procéder  à cette  répartition , je  demande 
qu’il  foit  fait  une  eftimation  ou  vérification  mieux  com- 
binée 8c  plus  exa&e  que  celle  qui  a eu  lieu  à la  pre- 
mière époque  de  l’opération , & qui  a précédé  le  rôle  de 
1791  , afin  de  préfenter,  pour  la  contribution  foncière 
de  1792  , la  plus  jufte  répartition  polîible , attendu  que 
c’eft  de  cette  répartition  que  doit  dépendre  l’organifation 
générale  8c  particulière  de  la  contribution  foncière , par 
ordre  de  paroifie  ou  municipalité , canton,  diftrid  ôc  dé- 
partement. 

Cette  fécondé  rédaction  ou  répartition  des  contributions 
foncières  que  je  propofe  de  faire  dans  les  fix  derniers  mois 
de  1791  , préfente  cet  autre  avantage,  qu’elle  prépare 
à l’avance  le  rôle  des  contributions  foncières  de  1792  , & 
qu’il  fera  pofiible  d’en  faire  la  collecte  dans  tout  le  royaume  3 
au  commencement  de  ladite  année  1792. 

Troifième  époque. 

Qu’on  répète  ainfi  l’opération  que  je  viens  de  tracer,  de 
cantons  en  cantons  8c  de  diftridts  en  diftriéts , pendant  le 
cours  de  l’année  1792  • toutes  les  municipalités  d’un 
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même  départementfupportent  une  malle  proportionnelle  de 
contribution, & il  ne  refte  plusd’autres  opérations  à faire  pour 
la  répartition  des  contributions  payables  en  1793 , qued/af- 
focier  les  quatre-vingt  trois  dépaicemens  les  uns  avec  les  autres 
pour  en  trouver  le  rapport  commun.  Or , il  eft  donc  cer- 
tain que  toutes  les  municipalités  du  royaume  feront  en- 
cadaftrées  , & qu’alors  il  ne  fera  pas  un  héritage  dans  le 
royaume  , qui  11’ait  éprouvé  des  variations  de  taxe  pendant 
trois  années  , & que] ce  n’eft  qu’à  cette  époque  que  fa  taxe 
eft  celle  de  l'impôt  véritable  que  cet  héritage  doit  fup- 
porter  pendant  les  années  1791,  1791  & 1 7 9 3 ^ 8c  comme 
pendant  les  premières  années  les  fômmes  payées  ne  doi- 
vent être  que  des  à-comptes , il  eft  démontré  pourquoi 
j’ai  fixé  trois  années  pour  perfectionner  ou  préparer  les 
travaux  préliminaires  du  cadaftre  & la  raifon  pour  laquelle 
j’ai  dit  qu’il  étoit  facile  de  faire  le  compte  à chaque  ci- 
toyen , fi  dans  trois  ans  la  malle  de  l’impôt  étoit  connue , 
puifqu’il  ne  s’agiftoit  que  de  multiplier  cet  impôt  par  trois  , 
8c  d’en  comparer  le  montant  avec  les  impôts  fonciers  pair 
lui  payés.  11  eft  également  démontré  qu’à  cette  époque  011 
eft  alluré  de  connoître  quels  font  les  rapports  du  prodsit 
net  de  toutes  les  municipalités  du  royaume,  comme  je  lai 
déjà  obfervé  * que  c’eft  alors  que  doit  commencer  le  travail 
que  j’ai  préfenté  fous  le  titre  d’exécution  du  cadaftre  gé- 
néral de  la  France,  8c  que  ce  travail  déjà  préparé  par  les 
opérationsquejepropofe,devientindifpenfable  pourcirconf- 
fcrire  les  municipalités,  & perfectionner  le  grand  œuvre  du 
cadaftre;  Enfin,  que  ce  n’eft  qu’à  cette  époque  que  doit  com- 
mencer la  levée  des  plans  de  toutes  les  psi*  ailles  du  royaume, 
la  vérification  des  déclarations  ou  rôles  de  répartition , 8c 
la  rédaétion  de  tous  les  aétes  qui  doivent  compofer  le  cartu- 
laire  univerfel  de  l’empire  } aétes  que  vous  avez  confacrés 
dans  vos  décrets,  mais  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  dans 
le  court  délai  que  vous  avez  fixé}  8c  attendu  qu’il  faut 
au  moins  qua  ne  années  pour  ces  vérifications , déclara- 
is 2 
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rions  ôc  rédactions , c efl*  la  raifon  pour  laquelle  j’ai  de- 
mandé fept  années  pour  l’entière  exécution  du  cadaftre 
dont  vous  avez  décrété  tous  les  réfultats. 

Detoutceqni  précède,  il  réfulte,&:comme  l’a  dit  M.  Des- 
landres , dans  fon  fyftême  de  l’impofition , mais  fous  un 
autre  point-de-vue  que  j’adopte , qif après  avoir  alïocié 
fucceflivement  les  propriétés  Ôc  les  citoyens  habitans  d’une 
iTîême  municipalité,  avec  celles  d’un  canton  , les  muni- 
cipalités de  canton  par  diftrid  , ôc  celles-ci  par  départe- 
ment , en  un  mot , toutes  les  municipalités  du  royaume 
en  une  feule  aflociation  , les  avoir  ainli  fédérées  , s’il  efl: 
permis  de  parler  ainfi  , par  propriétés  ou  richelFes , tant 
foncières  que  mobilières  , de  la  même  manière  que  nous 
l’avons  fait  le  14  juillet  pour  être  tous  enfans  d’une  même 
famille  ; il  en  réfulte , dis-je,  un  feul  ôc  unique  tréfor  na- 
tional , maintien  de  la  force  publique  pour  tous  ôc  auxi- 
liaire vis-à-vis  de  chacun. 

Il  n’eft  pas  befoin  , je  penfe  d’en  dire  davantage  ; tout 
me  paroît  concluant  Ôc  démonftratif  : en  conféquence  ôc 
pour  me  réfumer  , j’ai  l’honneur  de  propofer  à l’Âffemblée 
le  projet  de  décret  fui  vaut. 


PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  le  système  général  de  V Impôt. 


L’Assemblée  nationale  délirant  raffembler  , dans 
un  décret  , tous  les  moyens  d’exécution  des  lois  du 
Royaume  , relatives  aux  contributions  & autres  revenus 
publics,  & indiquer  aux  officiers  municipaux , confeiis  des 
communes , corps  adminiftratifs , 8c  à tous  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  fuprême,  la  marche  qu’ils  doivent  fuivre  à 
cet  égard  • 

Confidérant  que  le  brevet  générai  des  contributions  n’eft 
8c  ne  peut  être  que  le  réfultat  ou  relevé  des  malfe^particu- 
lières  de  revenus  publics , par  ordre  de  municipalités  , can- 
tons , diffii&s  8>c  départemens , comme  celles-ci  n’en  font 
que  les  répartitions,  8c  que  leur  recenfement  ne  peut  fe 
faire  que  par  des  gens  de  l’art,  à des  centres  ou  établiffe- 
mens . communs , combinés  félon  l’ordre  de  divifion  du 
Royaume  , à l’effet  d’en  dreffer  le  cartulaire  ou  cadaftre  ; 

Perfuadée  de  plus  qu’il  importe  à la  chofe  publique  que 
les  impôts  foient  exactement  acquittés  à leurs  échéances  , 
8c  que  les  fonds  en  foient  verfés , fans  délai , dans  les 
caiffes  publiques  , par  les  percepteurs  8c  receveurs  ; 

Et  convaincue  fur-tout  qu’il  devient  prefque  impoffibis 
de  faire  les  recouvremens  des  impôts , fi  la  loi  ne  prononce , 
avec  plus  de  févérité  qu’elle  ne  l’a  fait  jufqu’à  préfent, 
contre  ceux  qui,  par  une  indolence  condamnable,  ou  une 
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mauvaife  volonté  plus  condamnable  encore,  font  en  retard 
de  les  acquitter  ou  d’en  verfer  les  fonds  dans  les  caiffes 
publiques  , 

Décrète  ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  contributions  en  général. 

Article  premier. 

Il  eft .établi,  pendant  les  années  1791 , 1792, 8c  1795, 
fous  les  ordres  du  Roi , une  régie  de  toutes  les  contribu- 
tions ou  revenus  nationaux  quelconques. 

I I. 

II.  fera  en  conféquence  préfenté  inceflamment,  par  les 
comités  de  con (liait ion , de  finances  & de  fimpofition 
réunis,  un  projet  d’organifation  de  cette  régie , qui  fera  la 
centre  commun  de  toutes  les  adminiflrations  de  finances 
&aura  le  titre  de  Comité  général  des  finances . 

I I I. 

Ce  comité  fera  divifé  en  deux  feélions  principales  : la 
première,  pour  connoître  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
deux  contributions  foncière  Sc  induftrielle , mobilière  ou 
perfonnelle. 

Et  la  fécondé , toutes  les  autres  contributions  ou  revenus 
nationaux  quelconques. 

I V. 

La  première  feétion  pôrtera  le  titre  de  Bureau  général 
de  correfipondance  des  contributions  directes  ; ôc  la  fé- 
condé , des  Contributions  indirectes . 
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Y. 

La  contribution  foncière,  pendant  le  cours  de  trois  an- 
nées que  durera  la  régie  établie  par  l’article  premier , efi: 
fixée  depuis  trois  jufqu’à  quatre  vingtièmes  du  produit  net 
des  revenus  fonciers. 

V I. 


Cette  contribution  eft  fixée , pour  la  préfente  année  1791, 
aux  trois  vingtièmes  feulement  pour  la  partie  des  biens 
non  impofés  ou  impofés  au-deffous  du  taux  ordinaire  ; & 
pour  l’autre  partie  des  biens  anciennement  impofés , à la 
meme  maffe  d’impofition  que  celle  portée  aux  rôles  de 
1790. 


V I I. 


Tout  citoyen  propriétaire  ne  payera,  pendant  les  années 
17 91  j 1792.  , & 1793,  que  des  à-comptes  à valoir  fur 
l’impôt  auquel  fa  propriété  devra  être  taxée  au  rôle  de 
1793,  l’impôt  de  cette  année  étant  le  véritable  de  le  feul 
proportionnel  au  produit  net  des  revenus  fonciers  d’une 
extrémité  de  l’Empire  à l’autre. 


VIII. 


L'impôt  véritable  connu , il  fera  multiplié  par  trois. 

La  fomme  en  réfultante  fera  celle  à laquelle  chaque  hé- 
ritage aura  été  impofé  pendant  trois  ans,  de  cette  fomme 
devra  être  payée  en  deniers  ou  quittances  par  chaque  con- 
tribuable ou  propriétaire. 

I X. 


La  contribution  induftriell'e,  mobiliaireou  perfonnelfe, 
dont  les  revenus  font  préfumés  d’après  le  prix  du  loyer  des 
maifons,  eft  fixée  fur  le  pied  de  12  deniers  pour  livre  de 
ces  revenus  pour  la  préfente  année  1791. 

B 4 
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X. 

Cette  contribution  eft  foumife  aux  mêmes  difpofitions 
de  l’article  Y7II,  afin  de  tenir  compte  à tout  citoyen  de  la 
partie  de  contribution  patriotique  qu’il  aura  payée. 

X L 

La  contribution  patriotique  portant  fur'les  revenus  fon- 
ciers 8c  induftriels , mobiliers  ou  perfonnels,  le  rembour- 
fement  en  fera  fyit  fur  la  maife  de  ces  deux  contributions 
des  années  1791  , 1792  8c  1795 , 8c  il  fera  tenu  compte 
a chaque  contribuable  patriote , de  la  fomme  par  lui  payée 
fous' ce  titre, 

XII. 

Il  fera  remis  dans  les  trois  premiers  mois  de  chacune 
année , par  les  membres  du  bureau  général  de  corref- 
pondance  des  contributions  direéles , un  compte  exaét  du 
produit  de  ces  contributions  pendant  Tannée  précédente  , 
afin  de  ftatuer  à quels  deniers  ces  mêmes  contributions 
devront  être  fixées  l’année  fuivance,  pour  balancer  la  mafte 
des  impofitions  des  deux  années. 

XIII. 

Il  fera  rendu  compte  aufti  chaque  année  , & dans  les 
trois  premiers  mois  de  l’année  fuivante , par  les  membre» 
du  bureau  général  de  correfpondance  , des  contributions 
indirectes  & autres  revenus  nationaux , un  compte  de  clerc 
à maître  du  produit  de  ces  contributions  8c  revenus , afin 
de  faire  connoître  à l’Aftemblée  nationale  alors  exiftante , 
en  cas  de  déficit,  fur  quelle  partie  de  contribution  le  rejet; 
devra  en  être  fiiit, 

XIV, 

S’il  y a déficit  en  la  préfente  année  i 791  , il  eft  établi 
devance  8c  par  forme  de  fupplément  aux  impôts  8c  qquz 
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trî butions  décrétés,  à l’effet  de  balancer  la  recette  avec  la 
dépenfe , un  droit  d’un  ou  deux  fols  pour  livre  au  plus 
des  deux  contributions  direéfes,  foncières  ou  mobilières  ; 
de  (1  les  deux  fols  pour  livre  font  infiiffifans , il  y fera 
pourvu  par  la  caifle  de  l’extraordinaire,  qui  en  fera  l’a- 
vance lur  le  produit  des  revenus  arriérés. 

X V. 

II  eft  aufli  établi  un  droit  de  fol  pour  livre  des  mêmes 
contributions  directes,  foncières  8c  mobilières,  fous  le  titre 
d’impôts  de  fecours  8c  de  localité,  tant  en  remplacement 
d’o&rois  des  villes , 8c  autres  revenus  des  municipalités 
qui  font  tous  abolis,  qu’à  l’effet  de  pourvoir  au  foulage  - 
ment  des  pauvres,  extinéiion  de  la  mendicité  8c  au  dé- 
dommagement de  tous  ceux  qui  éprouveront  des  pertes 
par  cas  fortuirs,  tels  qu’inondation , feu  du  ciel , ou  autres 
fléaux  deftruéteurs  des  récoltes  8c  fortunes  des  citoyens. 

XVI. 

La  mefure  du  dédommagement  çft  celle  de  l’impôt 
exa&ement  acquitté;  8c  à cet  effet,  il  fera  préfenté  un 
projet  de  réglement  par  le  comité  de  l’impofition. 

XVII. 

Ce  droit  s’élèvera  à 4 fols  pour  livre  des  contributions 
dire&es  dans  les  villes  , chers-lieux  de  départemens  ou 
évêchés. 

A 3 fols  dans  les  villes,  chefs-lieux  de  diflriêt  ou  de 
tribunal  de  diftriéfc  ou  de  commerce. 

A 2 fols  dans  les  bourgs  ou  lieux  établis  chefs  de  canton. 

Et  à 1 fol  dans  toutes  les  autres  municipalités  du 

toyaum?. 
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XVIII. 

Les  comptes  de  ce  droit  feront  rendus  aux  corps  admi- 
niflratifs  dans  l’ordre  de  leur  hiérarchie. 

XIX. 

La  malle  des  impôts  relatifs  a la  contribution  foncière 
fera  répartie  fur  tous  les  héritages  de  la  municipalité  , en 
proportion  du  revenu  net  de  chaque  héritage  9 aux  termes 
des  décrets,  8c  cette  opération  fera  faite,  dans  tout  le 
Royaume.,  auffitôt  la  publication  du  préfent  décret. 

X X. 

Les  héritages  dont  les  contributions  ne  font,  pas  portées, 
fur  les  anciens  rôles  d’impofition  , foit  par  omilïion  , foit 
cjmme  jouiffant  anciennement  de  privilèges  , feront  im- 
pofés , en  1791,  fur  le  pied  des  trois  vingtièmes  du  produit 
net  de  leurs  revenus  fixés  d’après  les  décrets  ; 8c  la  malle 
di  cette  contribution  fera  jointe  à.  celle  de  la  contribution 
foncière  de  l’arcicle  précédent , pour  établir  la  maffe  de 
contribution  foncière  de  chaque  municipalité,  en  1792. 

XXL 

Aufîitôt  après  la  rédaction  des  rôles  de  1791 , c’eft-à  dire, 
pendant  les  fix  derniers  mois  de  cette  année,  il  fera  fait  une 
afîociation 

i °.  Des  municipalités  d’un  même  canton , à.  celle  du 
chef-lieu  de  canton  ; 

20.  Des  municipalités  de  chaque  canton,  ainfi  réunies 
à celles  du  canton  chef-lieu  de  diftrïd  ; 

30.  Et  des  municipalités  d’un  même  dilhriét,  à celles  du 
diftnét  chef-lieu  de  département  : 

Le  tout  a l'effet  de  répartir  entre  elles,  par  cantons  8c 

V . ' ' . ; . 
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diftriéts , 8c  fucceiïivement  d’affociation  en  afTociation , la 
maffe  générale  des  contributions  foncières  de  ces  munici- 
palités ainfi  affociées; 

Et  enfuite  d’en  faire  la  répartition  particulière  fur  tous 
les  héritages  de  la  municipalité,  fans  diftinétion  aucune, 
& toujours  e\i  proportion  du  produit  net  des  revenus  de 
chaque  héritage,  aux  termes  des  décrets. 

XXII. 

En  1792,  cette  afTociation  fe  fera  graduellement  de  dé- 
partement en  département , à l’effet  de  répartir  entre  eux 
8c  fuccefîivement , de  la  première  alfociation  à Eaffociation 
des  8 3 départemens , la  maffe  générale  des  contributions 
foncières  , comme  d’en  faire  la  répartition  fur  tous  les 
héritages  de  chaque  municipalité. 

XXIII. 

En  1793  , il  fera  procédé  à une  nouvelle  démarcation 
des  limites  de  chaque  municipalité,  8c  le  recenfement  du 
produit  net  des  revenus  de  toutes  les  propriétés  comprifes 
dans  ces  bornes  nouvelles  en  fera  fait  pour  conftater  le 
revenu  net  de  chaque  municipalité,  8c  il  en  fera  dreffé  un 
cadaftre  ou  cartulaire. 

TITRÉ  IL 

Du  Cadaftre. 

Article  premier. 

Il  fera  fait  un  arpentage  général  de  tout  le  Royaume, 

I L 

L’arpentage  fera  rapporté  à une  échelle  d’une  ligne  pour 
dix  toifes. 


( zS  ) 
III. 


Tout  tetrein  renfermé  entre  quatre  bornes  feniibles  ; 
fera  confédéré  comme  une  feule  8c  même  pièce  qui  fera 
eftimée  fur  le  pied  de  fon  produit  net , 8c  cette  eftimatioa 
fera  faite  ainli  qu’il  çft  décrété. 

I V. 

Les  communautés  de  parodies.,  fous  rinfpecbion  des 
corps  adminiftratifs,  conviendront  entre  elles  des  limites 
de  leurs  territoires  , conformément  aux  difpofitions  de 
l'article  23  du  titre  premier,  8c  en  drefferont  procès-verbal 
dans  la  forme  prefcrite  par  l’article  premier  du  titre  II  de 
la  loi  fur  la  contribution  foncière. 

v. 

L’arpenteur  chargé  du  plan  d’un  territoire,  fera  tenu  de 
tracer  les  bafes  principales  de  fon  opération. 

vi. 

Le  pian  fera  toujours  regardé  au  Nord  , 8c  numéroté 
depuis  1 jufqu  a fon  dernier  numéro. 

y 1 1. 

% 

En  marge  de  la  carte,  ou  plutôt  fur  des  feuilles  particu- 
lières, il  fera  fait  une  indication  par  tableau,  contenant, 

i°.  Le  numéro  cle  l’objet. 

2°.  Le  nom  du  ter  rein  ; nom  qui  fera  donné  par  la 
communauté , s’il  n’en  exifte  pas. 

30.  L’étendue  du  terrein,  à la  mefure  que  l’AfTemblée 
décrétera. 

4V.  L’eftimation  du  terrein,  ainfi  qu’il  eft  décrété. 


f 
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5*.  Le  nombre  des  habitans. 

6®.  Celui  des  citoyens  aétifs. 

7°.  Celui  des  domeftiques  mâles  ôc  femelles. 

8°.  Celui  des  chevaux,  &c. 

9°.  Le  prix  du  loyer  des  maifons. 

ïo°.  Et  tous  les  détails  & obfervations  relatifs  aux  con- 
tributions. 

VIII. 

Les  falaires  des  arpenteurs  feront  payés  par  les  commu- 
nautés» & fapportés  au  marc  la  livre  des  produits  nets. 

I X. 

Il  eft  établi , fous  les  ordres  du  Roi , des  comités  ou 
©tireaux  de  cadaftre , 

S a v o i r : 

i°.  Un  comité  général. 

i . Vingt-fept  comités  dans  les  villes  les  plus  au  centre 
de  trois  départemens,  fous  le  titre  de  Comités  de  con- 
trées. 

3°.  Et  1?8  comités  d’arrondiffement  de  diftriéts  dans 

dîftriftf  “ P US  SU  C6ntre  d’Un’  de  deux  ’ ou  trois 
efféf  t0Ut  Conformémenc  a la  lifte  qui  Fera  dreiïèe  à cet 

Les  ingénieurs  des  ponts  & chauffées  feront  membres 
de  ce  comité. 

X. 

Le  comité  général  de  cadaftre  furveillera  particulière- 
ment la  compagnie  d’ingénieurs  chargée  de  la  mife  au 
net  es  p ans,  & particulièrement  d'une  carte  générale  de  la 
Fiance  a une  echelle  double  de  celle  que  MM.  de  Faca 
demie  ont  adoptée,  fur  laquelle  carte  feront  feulemem 
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placés  les  chefs-lieux  de  toutes  les  municipalités  St  le 
tracement  de  tous  les  triangles  qui  ont  fervi  de  bafes  à 
l’exécution  de  cette  carte,  parce  que  ce  doit  être  fur  cette  carte 
que  feront  vérifiés  les  arpentages  qui  feront  envoyés  par 
les  communautés  du  royaume. 

X I. 

Le  même  comité  général  correfpondra  feulement  avec 
les  comités,  de  contrées , ceux-ci  avec  les  comités  d’arron- 
diftement  de  diftriéls , 6c  ces  derniers  avec  les  chefs- 
lieux  de  cantons  qui  , réunis  avec  les  différentes  pa- 
roiffes  ne  formeront , pour  tous  les  travaux  de  cadaftre  , 
qu’une  feule  & même  municipalité,  fous  le  titre  de  mu- 
nicipalité centrale . 

X I I. 

Le  comité  de  conftitution  fera  tenu  de  préfenter  à l’Af- 
femblée  nationale  un  projet  de  décret  fur  l’organifation 
de  ces  différens  comités  ou  bureaux  6c  fur  les  travaux  donc 
chacun  fera  fpécialement  chargé. 

XIII. 

Les  procès-verbaux  des  départemens , tels  qu’ils  font 
préfentés  dans  la  nouvelle  rédaébion  faite  au  comité  de 
conftitution,  feront  imprimés  , 6c  il  en  fera  remis  un 
exemplaire  à chaque  comité  de  cadaftre;  mais  il  ne  fera  remis 
à chaque  département  6c  diftriét  que  l’exemplaire  des  procès- 
verbaux  dépendant  de  leur  comité  de  contrée. 

X I V. 

Les  limites  de  chaque  paroiffe  font  les  lignes  æquidif- 
tantes  avec  les  voifines , à moins  qu’il  ne  fe  rencontre  des 
limites  tracées  par  la  nature  (i). 

(l)  Cette  nouvelle  divifion  ne  préfente  aucune  difficulté  , 
puifqu’il  n’exifte  plus  de  dixmes  ni  de  droits  féodaux. 


( ) 

X V. 

Les  limites  de  chaque  chef- lieu  deçà»  ton  font  les  lignes 
æquidiltanres  avec  les  cantons  voifins,  à moins  quil  ne 
fe  rencontre  également  des  limites  tracées  par  la  nature. 

XVI. 

Les  limites  des  paroilïès , municipalités  ou  chefs-lieux 
de  cantons , diftrids  & départemens,  ainli  conflatées  d'après 
le  rapport  général  qui  en  fera  fait  à i'AUemblée  alors 
exiftante,  feront  conlidérées  comme  eonftitutionnelles  par 
les  inconvéniens  qui  rélulteroient  de  la  mutabilité  des  li- 
mites dans  l’exécution  du  cadaftre. 

TITRE  III. 

Des  moyens  coercitifs  pour  F acquit  des  impôts  (i). 

Article  premier. 

En  ajoutant  aux  difpofitions  des  articles  XXIII  Sc 
XXIV  des  décrets  des  12  & 14  novembre  1790  , ainlî 
quà  celles  portées  dans  l’inftrudion  du  12  août  1790, 
fur  les  fondions  des  allemblées  adminidratives. 

Les  tréforiers  ou  receveurs  des  diftrids  font  garans 
envers  les  diredoires  de  diftrids  & départemens  du  ver- 
fement  dans  les  caiftes  des  tréforiers-genéraux  ou  gardes 
des  cailles  du  tréfor  public  , du  montant  total  des  fommes 
qm  doivent  être  verfées  dans  leurs  cailfes  , à moins  qu’il 
n’y  ait  ihfolvabilité  de  la  part  de  quelques  receveurs  ou 
percepteurs  de  deniers  publics , & qu’ils  n’aient  fait  conf- 
tater  cette  mfolvahiliré  & les  diligences  qu’ils  auront  faites, 
par  les  diredoires  de  diftrids. 

Faut^d’avoir  rempli  ces  formalités,  les  tréforiers  ou 
. — . - 

movtion  de  ce  titre  a été  faite  par  M.  d’Harambure,  le 
15  odobre,  à l’AlTemblée  nationale,  qui  Ta  renvoyée  au  comité 
«es  finances. 
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receveurs  de  diftri&s  ferons  tenus  d’en  faire-  l’avance  â 
leur  défaut  les  directoires  de  diftriCts  &c  fubfidiairement 
les  directoires  de  département , 6c  chacun,  en  fuivant  l’ordre 
qu’on  vient  de  tracer , fera  tenu.,  jufqu’à  ce  que  le  verfe- 
ment  foit  effectué,  d’en  payer  les  intérêts  fur  le  pied  de 
5 pour  cent  aux  tréforiers  généraux  ou  gardes  du  tréfor 
public , afin  que  dans  aucun  temps  & fous  telles  circonf- 
tances  que  ce  foit,  le  tréfor  public  ne  puilfe  en  éprouver  le 
moindre  vide. 

I I. 

Les  tréforiers  généraux  ou  gardes  des  différentes  caiffes 
du  tréfor  public,  foit  ordinaires  foit  extraordinaires , font 
refponfables  du  paiement  des  receveurs  de  diftriCts  , ou 
autres  receveurs  verfant  directement  dans  leurs  caiffes  , à 
moins  quhl  n’y  ait  infolvabilité  de  la  part  de  quelques  re- 
ceveurs ; mais,  jufqu’à  ce  que  ces  tréforiers  généraux  aient 
fait  conftater  l’infolvabilité , ou  les  diligences  qu’ils  au- 
ront faites  pour  y parvenir  * par  les  directoires  de  départê- 
mens,  ils  font  tenus  de  verfer  dans  leurs  caiffes  les  fommes 
qu’ils  ont  négligé  de  faire  rentrer*  & s’il  arrive  qu'il  y ait 
déficit.,  ce  qui  fera  conftaté  chaque  mois  par  le  comité  gé- 
néral des  finances,  ils  feront  tenus  d’en  payer  les  intérêts 
fur  le  pied  de  5 pour  cent  s pendant  tout  le  temps  qu’ils 
auront  négligé  de  remplir  les  formalités  ci-defTus  prefcrites. 

I I I. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à aucune  place,  charge  ou 
office  public  , s’il  n’eft  en  état  de  juftifier  qu’il  a payé  fes 
impôts  6c  contribution  patriotique  des  termes  échus , ou 
s’il  n’a  fait  conftater  au  directoire  de  fon  département  qu’il 
a été  dans  l’impoflibilité  de  les  acquitter. 

I V. 

Un  maître  eft  refponfable  pour  fon  domeftique,  6c  tenu 

de 
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de  payer  pour  lui , quand  le  maître  a été  averti , par  la  com- 
mune ou  les  communes  où  les  biens  font  fitués , de  la  mafie 
d’impôt  ou  contribution  que  le  domeltique  doit  acquitter. 

V. 

Un  fonctionnaire  public  elt  refponfable  pour  fes  commis 
6c  employés,  6c  tenu  de  payer  pour  eux , s’ils  fe  trouvent 
dans  le  cas  de  l’article  précédent. 

V I. 

Tout  contribuable  en  retard  d’acquitter  fon  impôts  ou 
la  partie  de  fon  impôt  ou  contribution  patriotique,  aux 
termes  fixés  par  la  loi,  s’il  laifie  écouler  plus  d’un  mois  fans 
l’acquitter,  à compter  du  jour  où  il  aura  été  infcrit  dans 
le  tableau  public  dont  il  fera  parlé  ci-après  payera  une 
amende  de  5 f.au  profit  de  fon  collecteur  ou  percepteur,  6c  1 
pour  cent  par  mois  de  l’impôt  ou  contribution  échue  Ravoir, 
moitié  au  profit  des  pauvres  de  la  paroilfe , 6c  l’autre  moitié 
au  profit  des  membres  du  confeil- général  de  la  commune. 

y 1 l 

Tout  collecteur  6c  receveur  de  deniers  publics  en  retard 
de  verfer  les  fonds  de  fa  caille  aux  époques  fixées  par  la  loi , 
s’il  laifie  également  écouler  plus  d’un  mois , à compter  du 
jour  où  il  aura  été  infcrit  dans  le  tableau  public  dont  il  fera 
parlé  ci-après , payera  une  amende  ; fa  voir , le  collecteur 
ou  percepteur,  de  20  fous,  6c  le  receveur  particulier  de 
diltriCt,  de  5 liv.  • l’une  l’autre  au  profit  des  receveurs 
dans  les  cailles  defquels  le  verfement  doit  fe  faire ; 6c  outre 
ce,  l’intérêt,  fur  le  pied  de  5 pour  cent,  de  la  fournie  que 
chacun  étoit  obligé  de  verfer*  favoir,  au  profit  des  mem- 
bres du  directoire  de  diftriCt,  ou  des  membres  du  directoire 
du  département,  la  partie  des  collecteurs  ou  percepteurs  ; 
6c  au  profit  des  ttéforiers  généraux , la  partie  des  receveurs 
particuliers;  le  tout  julqu’à  l’époque  du  verfement  dans 
les  différentes  cailfes. 

Difc.fur  Us  corurib.  par  M.  Aubry . 
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VIII. 

Ces  amendes  ne  pourront  être  remifes  ni  modérées  dans 
aucun  cas  & fous  telles  confédérations  que  ce  puiffe  être , 8c 
font  acquifes  aux  pauvres , colle&eurs  ou  percepteurs  , com- 
munes, receveurs  , membres  de  directoires  de  diftri&s , 
départemens , 8c  tréforiers  généraux , à l’expiration  précife 
du  mois  où  le  nom  des  débiteurs  aura  été  infcrit  dans  le 
tableau  public. 


Tout  contribuable,  ain-fi  que  tout  colleéteur  8c  rece- 
veur , porté  fur  le  tableau  public  trois  mois  de  fuite , 
font  déchus,  j ufqu’à  ce  qu’ils  aient  fatisfait,  du  titre  de 
citoyen  aétif,  8c  comme  tels,  ne  peuvent  être  électeurs  ni 
éligibles  dans  aucune  affemblée. 

Les  biens  des  contribuables  font  déclarés  faifis  de  plein 
droit , 8c  les  places , charges  ou  offices  des  délinquants 
déclarés  vacans;  en  conféquence  il  peut  être  vendu  de 
ces  biens  fur  fimple  affiche,  j ufqu’à  concurrence  de  la  dette  , 
à la  réquifition  de  la  commune  ou  receveurs  8c  tréfo- 
riers. 

Il  peut  même  être  procédé  à l’éleCtion  des  places  , 
charges  ou  offices  vacans,  à la  réquifition  de  tout  citoyen 
aCtif. 

X. 


Il  fera  établi  à la  porte  de  réglife,s’il  n’en  n’exifte  déja,dans 
chaque  municipalité  du  royaume  ,un  tableau  public,  fer- 
mant à clef. 

X I. 

Il  fera  établi  un  pareil  tableau  public  de  diftriêt  à la  porte 
de  la  maifon  commune  du  chef* lieu  de  diltriCt,  8c  enfin 
un  femblable  tableau  à la  porte  des  différentes  recettes  gé- 
nérales du  tréfor  public. 
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X I 1. 

Il  feradreffé,  tous  les  mois,  un  bordereau  par  état  no- 
minatif des  contribuables  en  retard  de  payer  leurs  im- 
pôts 8c  contribution  patriotique , par  le  colledeur  ou  per- 
cepteur de  chaque  municipalité. 

Cet  état  fera  ligné  du  colledeur  & préfenté  au  corps 
municipal , qui  en  ordonnera  l’affiche  dans  le  tableau  public 
pendant  un  mois  5 avec  injondion  au  colledeur  de  dé- 
clarer à la  fin  du  mois  ceux  qui  auront  fatisfait , afin  que 
leurs  noms  foient  rayés  de  l’état  nominatif 

XIII. 

Il  fera  dreffié  auffi  tous  les  mois  un  pareil  bordereau , 
par  état  nominatif,  des  colledeurs  ou  percepteurs  des  con- 
tributions des  différentes  municipalités  d’un  même  diflrid 
en  retard  de  verfer  dans  la  caille  de  diflrid. 

Cet  état  fera  ligné  du  receveur  de  diflrid , pré- 
fenté au  diredoire  , qui  en  ordonnera  l’affiche  dans  le 
tableau  de  diflrid  pendant  un  mois , avec  injondion  au 
receveur  de  diflrid  de  déclarer  à la  fin  du  mois  ceux 
des  colledeurs  ou  percepteurs  qui  auront  fatisfait , afin 
que  leurs  noms  foient  rayés  de  l’état  nominatif. 

X I V. 

Il  fera  enfin  drefïé  tous  les  mois  un  pareil  bordereau  , 
par  état  nominatif,  des  receveurs  de  diiirids  en  retard  de 
verfer  dans  les  différentes  cailles  du  tréfor  public. 

Cet  état  fera  ligné  du  tréforier  général  ou  garde  des  dif- 
férentes  cames  du  tréfor  public  ou  de  leur  premier  com- 
mis , préfenté  au  comité  général  des  finances , qui  en  or- 
donnera l’affiche  dans  le  tableau  public  des  caiffes  du  tré- 
for national  ou  de  l’extraordinaire  pendant  un  mois,  avec 
injondion  au  tréforier  général , ou  fon  premier  commis  , 
de  déclarer  ceux  des  receveurs  de  diflrids  qui  auront  fatis- 
fait , afin  que  leurs  noms  foient  rayés  de  l’état  nominatif. 


( *o 

x v. 

Les  contribuables  qui  auront  acquitté  leurs  impôts,  fe- 
ront déchargés  de  l’amende  prononcée  envers  les  pauvres 
ôc  les  membres  du  confeil-général  de  la  commune  jmais 
ils  feront  tenus  d’acquitter  les  cinq  fols  au  profit  du  collec- 
teur, pour  s’être  laide  infcrire  dans  le  tableau  public,  ces 
cinq  fols  étant  deftinés  à dédommager  le  colle&eur  de  fes 
frais  de  rédaction  de  l’état  nominatif. 

Il  en  fera  de  même  des  20  fols  au  profit  des  receveurs 
de  diftriâ:  &:  des  trois  livres  au  profit  des  tréforiers-géné- 
raux  ou  gardes  du  tréfor  public. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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